La Courneuve, le 22 mai 2014
A Mme La Directrice Régionale des Affaires Culturelles d’Ile-de-France, Mme Chatenay-Dolto,

Une cinquantaine d’agents d’Ile-de-France de l’Institut National de Recherches Archéologiques Préventives des Centres de Passy, La Courneuve, Croissy-Beaubourg et Pantin se sont réunis le 22 mai 2014 à la suite d’un nouvel incident entre un agent de l’Inrap et un agent prescripteur du Service Régional de l’Archéologie. Lors de cette réunion, un bilan a été dressé faisant état de la dégradation extrême des relations entre ces deux acteurs du service public de l’archéologie en Ile-de-France.


Des dysfonctionnements de plus en plus récurrents sont rapportés par de très nombreux agents reflétant non seulement un grave malaise général mais aussi une dégradation accentuée de la situation au regard de l’activité depuis 2013. Ce contexte délétère, généré par les attaques virulentes multipliées et quasi-systématique depuis quelques mois, nuit gravement au bon exercice des missions des agents de l’Inrap et menace lourdement la préservation du patrimoine archéologique francilien.

Les agents de l’Inrap travaillant en Ile-de-France s’interrogent quant au caractère réglementaire de certaines pratiques constatées telles que :

· Entrave au bon déroulement des opérations se traduisant par le refus régulier, pour des motifs outrepassant les règles du décret, des Rapports Finaux d’Opération et de diagnostic (arrêté du 27 septembre 2004),

· Refus non motivés des PSI et demande de documents non réglementaires entrainant des retards importants sur les délais d’intervention et des gênes récurrentes pour les aménageurs,

· Non transmission systématique des dossiers en Cira,

· Obstruction au démarrage des opérations entraînant des surcoûts d’immobilisation d’engins pour l’Inrap,

· Refus des rapports de diagnostics ayant pour conséquence une augmentation anormale des délais de traitement des dossiers et débouchant sur la mise en péril des opérations de fouilles, des projets d'aménagement et de leur financement,
· Refus répétés et non motivés des désignations de nombreux responsables d’opération qualifiés et expérimentés.

· Dé-prescription d’opération de fouilles,

Les agents d’Ile-de-France dénoncent également des attitudes déplacées et inadmissibles qui nuisent clairement au respect des personnes et à leur intégrité morale et intellectuelle :

· Dénigrement systématique de l’Institut en présence des agents voire d’interlocuteurs extérieurs,

· Propos sarcastiques répétés sur l’avenir incertain de l’Inrap et reconnaissance ostensible d’en souhaiter la disparition

· Attaques verbales, violentes  et inappropriées, envers les agents remettant en cause leurs compétences et savoir-faire, 

· Prise à partie des agents quant à leur hiérarchie et à la politique de l’Institut.

Par ailleurs, les agents d’Ile-de-France constatent l’attitude inappropriée de certains agents du SRA entrainant une distorsion des règles de la concurrence en faveur des opérateurs privés agréés en archéologie préventive, contrevenant aux exigences de réserve, de neutralité et d’impartialité en matière de concurrence, et allant à l’encontre des intérêts du pôle public de l’archéologie préventive prôné par Mme La Ministre de la Culture et de la Communication :

· Distribution de cartes de visite d’opérateurs concurrents aux aménageurs et encouragements marqués, voire insistants, à faire appel à leurs services

· Distribution des cartes de visite des opérateurs concurrents, assortis d’encouragements marqués, auprès des agents CDD de l’Inrap, à les contacter.

Enfin, les agents déplorent le fait que le Service régional de l’archéologie d’Ile-de-France ne joue plus son rôle d’animateur et de promoteur de la recherche archéologique. La faiblesse ou l’absence d’instruction des dossiers permettent de s’interroger sur la volonté de certains agents du SRA à remplir leurs missions.
· Absence de prescription scientifique sur des projets d’aménagements importants (Gazoduc Arc de Dierrey dont 60km du tracé traverse l’Ile-de-France)

· Très fortes inquiétudes sur le traitement des projets du Grand Paris.
Aujourd’hui, les agents d’Ile-de-France ont tenu à exprimer leur profond malaise, traduit par des formes de souffrance au travail, générés par les dysfonctionnements mentionnés ci-dessus et à leur incapacité à y remédier sans une aide extérieure. 

Ils sollicitent donc, face à cette urgence et souhaitant exercer leurs missions dans un contexte assaini, un entretien auprès de vous-même et de vos services, afin de vous exposer la situation et d’obtenir des réponses à leurs interrogations quant à l’avenir de l’archéologie francilienne. 
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